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Préambule

L’ambition de cet ouvrage est de fournir une synthèse inédite sur l’économie agricole et alimentaire d’une jeune République qui concentre le sixième de l’humanité. A cette ambition vulgarisatrice s’en ajoute une seconde : fournir au lecteur francophone un savoir suffisamment spécialisé pour qu’il puisse suivre ensuite les articles, analyses ou débats qui ponctuent quotidiennement une actualité indienne largement centrée sur les sujets ici développés.


 Cet ouvrage se veut donc destiné à un large public (diplomate, chef d’entreprise, technicien, chercheur, enseignant, étudiant, « honnête homme » soucieux du recul de la faim ou de l’avenir de la planète...), ce qui n’est pas sans inconvénient : certains le trouveront trop technique, et d’autres pas assez scientifique. Nous espérons simplement que le compromis recherché satisfera la majorité.


 Les compilations statistiques et leurs représentations graphiques sont l’œuvre de Bruno Dorin, alors que les cartes (à l’exception de celles présentées en annexe) ont été conçues par Frédéric Landy et dessinées pour la plupart par Anne-Marie Barthélémy (université de Paris X-Nanterre). En ce qui concerne les statistiques, il faut préciser que celles de la fin des années 90 peuvent être des estimations provisoires, sujettes à confirmation comme l’indiquent les sources utilisées. Les cartes ne garantissent pas quant à elles l’exactitude des frontières reconnues par l’Inde ou par ses voisins, puisque certaines sont l’objet de conflits.


 Enfin, il est évident que ce livre n’aurait pu voir le jour sans l’aide ou les éclairages de nombreuses personnes, en très grande majorité indiennes, du paysan intouchable au ministre de l’Union. Qu’elles en soient ici très chaleureusement remerciées.


 Nous remercions également les chercheurs indiens et les indianistes français à qui nous avons emprunté certaines conclusions ou estimations : leur nom n’est pas signalé dans le corps du texte mais en fin d’ouvrage, dans les références bibliographiques, en espérant qu’ils nous pardonneront d’avoir ainsi allégé notre prose des mentions et références insérées habituellement dans la littérature scientifique.
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Liste des abréviations

Les sigles figurant ci-dessous peuvent apparaître dans l’ouvrage sans leur intitulé complet ou les explications nécessaires. Pour tous les autres, se rapporter à l’index général.





	AAUR
	Accord agricole de l’Uruguay Round (GATT, 1994)


	ADPIC
	Accord sur les droits de propriété intellectuelle touchant au commerce (TRIPs en anglais)


	ALENA
	Accord de libre-échange nord-américain


	ASEAN
	(Association of Southeast Asian Nations) : Association des nations de l’Asie du Sud-Est


	BPL
	(Below Poverty Line) : en dessous du seuil de pauvreté


	CAF
	Coût, Assurance, Fret : sigle stipulant que la valeur en douane d’une marchandise inclut les frais d’assurance et de transport


	CDB
	Convention des Nations Unies sur la diversité biologique


	CEI
	Communauté d’États indépendants fondée en décembre 1991 par douze républiques de l’ex-URSS


	CIRAD
	Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement


	DTS
	Droits de tirage spéciaux, numéraire octroyé à l’initiative du FMI


	FAO
	(Food and Agriculture Organization) : Organisation pour l’alimentation et l’agriculture des Nations Unies


	FMI
	Fonds monétaire international


	FOB
	Sigle de l’anglais free on board, franco à bord (par opposition à CAF)


	FPS
	(Fair Price Shops) : boutiques « à prix raisonnable » du PDS


	GATT
	(General Agreement on Tariffs and Trade) : Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce qui, depuis 1947, est le cadre de cycles (rounds) de négociations commerciales internationales dont l’orga nisation revient, depuis 1995, à l’Organisation mondiale du commerce (OMC)


	ICAR
	(Indian Council of Agricultural Research) : Conseil indien de la recherche agricole


	INRA
	Institut national de la recherche agronomique


	IRD
	Institut de recherche pour le développement (ex-ORSTOM)


	IRDP
	(Integrated Rural Development Programme) : Programme intégré de développement rural, rebaptisé SGSY en 1999


	MERCOSUR
	(MERcado COmún del SUR) : Marché commun de l’Amérique du Sud


	OMC
	Organisation mondiale du commerce (WTO en anglais) créée en 1995 à la suite du GATT


	ONG
	Organisation non gouvernementale


	PACS
	(Primary Agricultural Cooperative Society) : coopérative de crédit et d’approvisionnement en intrants (financée avant tout par l’État)


	PDS
	(Public Distribution System) : Système de distribution publique proposant en général blé, riz, sucre, huile et pétrole lampant à prix subventionnés


	PED
	Pays en développement


	PIB
	Produit intérieur brut


	PMA
	Pays les moins avancés


	PNB
	Produit national brut


	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le développement (UNDP en anglais)


	RSS
	(Rashtriya Swayamsevak Sarigh) : Association des Volontaires nationaux, organisation extrémiste hindoue fondée en 1925


	SAU
	Surface agricole utile


	SSI
	(Small Scale Industries) : petites industries définies par un plafond d’investissement (10 millions de roupies en 2000) et bénéficiant de secteurs de production réservés


	UE
	Union européenne


	UPOV
	Union pour la protection des obtentions végétales


	URSS
	Union des Républiques socialistes soviétiques


	USA
	(United States of America) : États-Unis d’Amérique


	VHR
	Variété à haut rendement (HYV en anglais)



Quelques termes non présentés dans l’index méritent par ailleurs les précisions suivantes:





	chaîne plissée tertiaire
	massif montagneux récent (moins de 65 millions d’années)


	intrant, input
	élément entrant dans le processus de production d’un bien (engrais, pesticides...)


	kharif
	saison des pluies en Inde (mousson)


	ligne tarifaire
	ligne d’une nomenclature de produits plus ou moins précise (à 4, 6, 8, 10 chiffres...) pouvant être l’objet d’un droit de douane à l’importation


	oléagineux
	plante ou partie de plante (fruit, graine...) susceptible de fournir de l’huile


	paddy
	grain de riz non encore décortiqué ( 1 kg de paddy donne en moyenne 680 g de riz)


	photopériodisme
	sensibilité aux variations de longueur du jour et de la nuit (donc aux saisons et à la latitude)


	précipitations
	abats d’eaux sous forme de pluie, grêle, neige, rosée...


	protéagineux
	produit végétal qui contient une grande proportion de protéines, comme les tourteaux agricoles utilisés dans l’alimentation animale, mais aussi, et plus particulièrement ici, les légumineuses sèches (haricots, pois, lentilles... - les pulses en anglais) consommées directement par l’homme.


	rabi
	saison sèche en Inde, « hiver »


	secteur organisé, formel
	ensemble des entreprises employant plus de 10 personnes en Inde et devant donc respecter la législation sociale (il n’emploie que 10 % de la population active indienne)


	socle précambrien
	plate-forme arasée (plus de 570 millions d’années)


	surface brute récoltée
	(gross cropped area) : surface géographique ensemencée (net sown area) multipliée par le nombre de récoltes par an


	swadeshi
	litt. « de son propre pays », mouvement nationaliste protectionniste d’origine gandhienne


	trapps
	épaisses couches de lave donnant des sols fertiles






INTRODUCTION

L’Inde a plus d’un milliard de bouches à nourrir, mais n’est plus une terre de famines comme elle l’était encore avant son indépendance en 1947. Elle parvient même certaines années à exporter des céréales. Originale, la voie de l’Inde agricole et alimentaire ?


 A priori non. Sa Révolution verte des céréales ressemble fort à ce qui a été mis en œuvre dans d’autres pays au cours des années 60, en Asie (programme Bimas de l’Indonésie) ou ailleurs (Politique agricole commune de l’Union européenne). A chaque fois, c’est le même souci d’autosuffisance, fondé sur une intensification agricole permise par l’intervention de l’État. Un système de distribution de produits alimentaires subventionnés est également mis en place comme sur bien d’autres territoires, depuis l’Égypte, la Zambie ou le Pakistan, jusqu’aux États-Unis, puisqu’il s’agit aussi de garantir une « sécurité alimentaire » aux consommateurs pauvres, c’est-à-dire, comme l’énonce la Banque mondiale en 1986, un « accès à tous et à tout moment à une nourriture suffisante et équilibrée nécessaire pour mener une vie saine et active ».


 Avec les moyens qu’elle juge les plus appropriés, une politique alimentaire se doit effectivement d’assurer à chacun un bol alimentaire satisfaisant au plan nutritionnel, c’est-à-dire suffisamment riche en protéines, lipides, vitamines, fer et autres micro-nutriments. C’est donc bien plus que garantir globalement un apport calorique minimal, avant tout sous forme de céréales. Or en 2001, alors que l’Inde ne sait que faire de ses 60 millions de tonnes de stocks publics en blé et riz, on compte 300 millions d’Indiens sous le seuil de pauvreté absolu, avec beaucoup de femmes et d’enfants souffrant de graves carences nutritionnelles. 300 millions, c’est presque autant que la population de l’Europe des Quinze. Comment comprendre ces chiffres, sinon comme la preuve d’un grave déficit de gouvernance, d’une divergence entre politiques agricoles et besoins locaux des citoyens dans une fédération qui se dit pourtant être la plus grande démocratie du monde ?


 Comment ne pas comprendre également qu’avec une population qui continue toujours de croître, le sous-continent sera bientôt amené à solliciter structurellement le marché mondial ? Il est à ce titre curieux de constater combien le discours alarmiste sur la Chine, dont les importations à venir déséquilibreraient les prix et les disponibilités céréalières mondiales, n’a pas d’équivalent pour l’Inde. Il est vrai que certains observateurs affirment, à l’inverse, que le pays est en passe de devenir une grande puissance exportatrice. L’Inde n’a-telle pas en 1996 - année exceptionnelle il est vrai - déjà exporté plus de 5 millions de tonnes de riz, soit presque le tiers du marché mondial ? Ce géant de la sous-traitance informatique, ce membre fondateur du GATT, ce désormais tout premier producteur mondial de blé, de lait, de mangues et de bien d’autres denrées, ne s’impose-t-il pas par ailleurs aussi dans le commerce international de poissons et crustacés, ou encore de tourteaux de soja ?


 Dans un contexte de sous-développement et de budget limité, sur un espace autant chargé d’hommes que d’histoire, la voie de l’Inde agricole et alimentaire est en réalité bien singulière. Cet ouvrage tente de le montrer en couchant sur le papier cinq décennies déterminantes (1947-01), cinq décennies d’espoirs et d’inquiétudes pour le XXIe siècle.


 Le chapitre I commence par brosser le cadre dans lequel se joue la partie : de fortes densités de population engendrant une forte pression sur la terre et un abondant prolétariat agricole ; une administration très présente, dans un pays qui se dit encore « socialiste », où les efforts de décentralisation, traditionnels dans une fédération et renforcés récemment au niveau local, n’empêchent pas un fort centralisme ; enfin, des systèmes culturels avant tout hindous qui ont des répercussions sur les modèles alimentaires.


 La suite est, d’un certain point de vue, chronologique. Le chapitre II rend d’abord compte du maintien d’un héritage colonial, les plantations tropicales (épices et noix ; thé, café et tabac ; canne à sucre), avec des petits planteurs souvent, et des contrôles de l’État toujours - mais de plus en plus adoucis par la libéralisation en cours. Le chapitre III est consacré à la fameuse Révolution verte des céréales lancée au cours des années 60. Le système mis en place alors, et qui fonctionne toujours, est autant fondé sur l’intensification agricole (semences à haut rendement, irrigation, engrais chimiques) que sur des débouchés à prix garantis. L’autosuffisance céréalière à peu près acquise, d’autres « révolutions » ont vu le jour, avec la Révolution blanche du lait puis la Révolution jaune des huiles et oléagineux (chapitre IV). L’heure n’est plus cependant aux grandes actions menées par l’État, mais plutôt aux coopératives, voire au secteur privé comme le confirme le chapitre V consacré au réveil de l’horticulture et de l’élevage, hors sol à bien des titres (aviculture et aquaculture).


 Ces premiers chapitres dressent un portrait somme toute flatteur de l’Inde agricole. La suite s’attache plus à décrire les lacunes et défaillances, afin de bien mesurer tous les enjeux du siècle à venir. Les ressources et services de base demeurent en effet limités, tout comme le pouvoir d’achat de la population. Autant de handicaps dont rendent compte les chapitres VI et VII qui insistent successivement sur deux impasses du développement centralisé : le maintien d’une grande pauvreté malgré bien des efforts pour l’éradiquer, puis l’inquiétante érosion du capital naturel (eau, sols, biodiversité...) alors que sur lui repose la survie des générations futures. A tout cela s’ajoutent de profondes disparités et inégalités 1 que révèle claire-ment une libéralisation sans précédent de l’économie durant la dernière décennie (chapitre VIII). Ce bouleversement, qui marque la fin du XXe siècle en Inde, est autant insufflé de l’intérieur que de l’extérieur, avec l’émergence d’une classe moyenne désireuse de consommer, la faillite du modèle d’économie mixte, le plan d’ajustement structurel de 1991 et la signature en 1994 de l’Accord du GATT sur l’agriculture.


 Faut-il alors mieux avoir des dollars en poche que des grains au grenier, comme s’interrogeait un secrétaire d’État à l’Agriculture ? Nous voilà dans le dilemme de la sécurité alimentaire. Se placer sur un marché mondial n’est pas plus aisé que satisfaire un marché intérieur considérable, désargenté et maintenant poussé vers l’urbanisation et la société de consommation. L’Inde se refuse pour l’instant à choisir. C’est peut-être la voie de la sagesse, le temps de la gestation vers de nouvelles révolutions aux ampleurs plus importantes encore que celles dont nous rendons ici compte.




LE CADRE NATUREL ET CULTUREL

L’Inde, qui accède à l’indépendance en 1947, jouit d’une large palette de milieux naturels où la disponibilité en eau demeure un facteur crucial pour l’agriculture. Sa société, passablement segmentée et hiérarchisée par les cultures régionales, les religions et le système des castes, s’est fondue dans une démocratie parlementaire centralisatrice dans le cadre d’une Union fédérale de 28 États et 7 Territoires. Selon la Constitution, c’est à ces derniers qu’incombent cependant les politiques relatives à la terre, l’eau et l’agriculture. De fait, il existe une grande disparité de résultats des réformes agraires qui, timides dans l’ensemble, n’ont pas pu soulager une pression sur la terre importante et aggravée par une poussée démographique sans précédent depuis le milieu du siècle: la population est passée de 360 millions d’habitants en 1950 à I milliard en l’an 2000, les trois quarts ou presque vivant et travaillant en zones rurales.



LES MILIEUX NATURELS : DU DÉSERT DE SABLE À LA FORÊT DENSE

GÉOGRAPHIE


A cheval sur le tropique du Cancer, l’Inde n’est pas un si grand pays. Sa pointe sud n’atteint pas l’Équateur, et avec 2,97 millions de km2 émergés (329 millions d’hectares de surface géographique), elle est presque trois fois plus petite que la Chine ou le Brésil auxquels on la compare souvent. Reste qu’avec plus de 3 000 km d’est en ouest, et presque autant du nord au sud, ce territoire grand comme presque six fois la France dispose d’une impressionnante palette de milieux, des peupliers du Cachemire aux cocotiers du Kerala. On distingue communément trois ensembles (carte 1) sur cet espace qui concentre 20 grandes régions agro-écologiques (carte 2) : au nord, l’Himalaya dont les sommets dépassent 8 000 m, mais dont le piémont et les vallées intérieures sont peuplés ; au sud, la vaste péninsule du Deccan ; entre les deux, la plaine indo-gangétique. Ces deux derniers ensembles concentrent l’essentiel des 143 millions d’hectares de surface nette cultivée (190 millions de « surface brute récoltée » en 1996-97 en comptant les parcelles semées plus d’une fois dans l’année).

PLAINE INDO-GANGÉTIQUE


La plaine indo-gangétique est un espace de grande circulation depuis des siècles. Avec ses alluvions fines, son dense réseau hydrographique (carte 3) et l’abondance relative de ses nappes phréatiques, cette plaine est un excellent support pour l’agriculture. Depuis 1947, elle est cependant privée, du côté occidental, de l’essentiel du bassin de l’Indus (Pakistan) et, du côté oriental, de la partie la plus vivante de la basse vallée deltaïque où Gange et Brahmapoutre mêlent leurs eaux (Bangladesh). Cette situation ne facilite pas les relations de l’Inde avec ses voisins, excepté lorsque des accords de partage des eaux peuvent être trouvés, comme en 1996 avec le Bangladesh.
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Carte 1 : Précipitations et structure géologique


(Source : d’après Racine, 1985 ; Spate et Learmonth, 1967)




INDE PENINSULAIRE


La seconde grande région agricole est l’Inde péninsulaire, socle de roches anciennes et massives en majorité cristallines. Ce socle du Deccan est traversé par quelques grandes vallées fertiles dont les fleuves (Narmada, Godaveri, Krishna, Kaveri... ) prennent leur source dans les Ghats occidentaux. Sinon, c’est un paysage d’immenses plateaux, monotones, gris, brun-rouge ou verts selon la saison et la nature du sol, en pente douce vers les plaines côtières et les deltas de la baie du Bengale, à l’est. Cette mosaïque de « sols rouges » (fersiallitiques, assez pauvres en matières organiques, retenant mal l’eau) et de « sols noirs » appelés aussi « sots à coton » (triches en montmorillonite, pouvant se gonfler en eau pendant la saison des pluies) est en équilibre complexe avec la roche-mère, le relief, la végétation et le climat.
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Carte 2 : Régions agro-écologiques


(Source : Indian Courieil of Agricultural Research, 1992)




CLIMAT


L’Inde est touchée à des degrés très divers par la fameuse mousson. Celle-ci correspond à la saison des pluies que connaît toute la zone intertropicale, mais sa particularité est qu’elle concerne ici des latitudes fort septentrionales : Calcutta est à la hauteur du Sahara. Les alizés venant du sud-ouest atteignent l’Inde à partir de la fin mai (New Delhi début juillet), mais leur impact dépend avant tout du relief: l’Himalaya et la chaîne occidentale des Ghats sont copieusement arrosés (> 2 000 mm/an), tandis que la partie centrale du Dekkan, à l’abri des Ghats, connaît un climat semi-aride (500-1 000 mm/an), et qu’une partie du Rajasthan est un véritable désert. La mousson du nord-est, en hiver, est quant à elle beaucoup plus limitée et localisée. Avec une moyenne annuelle supérieure à 20 °C, les variations de température sont cependant moins prononcées que celles de la pluviosité, et ce sont donc ces dernières qui différencient essentiellement les régions mais aussi les saisons.

SAISONS KHARIF ET RABI


On a coutume de diviser l’année agricole en deux saisons, avec les cultures de kharif pendant la période des pluies (semailles dès les premières averses en juin ou juillet, récolte quatre à six mois plus tard)
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Carte 3 ; Zones irriguées par canal (vers 1990)


(Source : d’après Land Resource Atlas of India, 1996)





et les cultures de rabi qui doivent la plupart du temps être irriguées parce qu’elles s’étendent sur l’automne et l’hiver (pour une récolte au début de la saison chaude et sèche qui empêche toute vie végétale). La réalité est néanmoins beaucoup plus complexe, et dans bien des régions l’essentiel des pluies ne provient pas directement de la mousson d’été. En règle générale cependant, les zones recevant plus de 1 200 mm de pluies par an peuvent pratiquer la riziculture sans irrigation si le climat n’est pas trop froid : il s’agit des littoraux et du quart oriental de l’Inde. En deçà de ce seuil, les « millets » (sorgho, éleusine et divers mils), les protéagineux (ou légumineuses sèches : pois et lentilles) et les oléagineux (arachide, colza, moutarde...) dominent les rotations agricoles : c’est le cas du Deccan intérieur. Quant au blé, culture tempérée, il ne peut être cultivé qu’en hiver, alors que c’est la saison sèche : il est donc pour l’essentiel irrigué, suivi en saison des pluies de maïs, voire de riz. Deux, voire trois cultures par an (carte 4) peuvent donc se succéder (limiter les durées végéta-tives et multiplier les doubles cultures est un effort constant de la recherche agronomique indienne), mais seulement dans les régions bénéficiant de l’irrigation ou de pluies suffisantes et bien réparties, ce qui n’est malheureusement pas le cas sur un très large tiers du territoire indien, en zones arides ou semi-arides (carte 5).
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Carte 4 : Nombre de cultures par an (1987/88)


(Source : J. Singh, 1997)




FLORE ET FAUNE


Enfin, étirée en longitude, de l’Himalaya oriental aux Ghats occidentaux, l’Inde est un important réservoir de biodiversité. On dénombre plus de 45 000 espèces végétales (un tiers serait endémique) et 81 000 espèces animales ; ce qui représente 8 % des ressources mondiales (sur 1,6 million d’espèces recensées) alors que le pays n’occupe que 2,4 % de la surface terrestre. Près de 80 parcs nationaux et 440 réserves tentent de protéger cette flore et cette faune menacées par la croissance de la population, l’agriculture, l’industrialisation et l’urbanisation. Aujourd’hui, la forêt recouvre moins de 20 % du territoire, dont une bonne part de végétation steppique qui sert de pauvres pâturages au bétail, et aussi de combustible pour les usages domestiques.


[image: e9782738010322_i0011.jpg]

Carte 5 : Valeur des récoltes (1990-93)


(Source : © G.S. Bhalla et G. Singh, 2001. Droits réservés. Avec la permission de Sage Publ. India Pvt Ltd., New Delhi)







LA POPULATION : UN BRASSAGE DE COMMUNAUTÉS

POPULATION


Avec une population qui a doublé en trente ans depuis l’Indépendance, et une croissance actuelle encore de l’ordre de 1,9 % par an (l’équivalent chaque année de la population australienne en plus), l’Inde compte, selon les premiers résultats du dernier recensement décennal, 1,027 milliard d’habitants en février 2001 - avec une personne sur trois analphabète et un sex-ratio de 933 femmes pour 1 000 hommes. A ce rythme, elle pourrait ainsi dépasser la Chine avant 2050. La pression démographique sur la terre et l’environnement est en tout cas de plus en plus forte. La densité est presque trois fois plus élevée qu’en France, et si, en 1991, on compte en moyenne 267 habitants au km2, dont 219 en zone rurale, ce dernier chiffre peut dépasser 800 dans la vallée du Gange, au Kerala ou dans les deltas (carte 6). En outre, malgré des mégapoles comme Mumbai (Bombay) et Kolkata (Calcutta) qui dépassent aujourd’hui 16 et 13 millions de personnes, la population indienne est encore très largement rurale (72 % en 2001 ). Cela se traduit par un nombre considérable d’exploitations (plus de 100 millions) et un très important morcellement de leur superficie : 1,5 hectare en moyenne, avec de fortes disparités. La disponibilité par tête en terres cultivables (forêts inclues) est ainsi passée de 0,48 hectare en 1950 à 0,15 en l’an 2000. A cette fragmentation physique de l’appareil de production qui explique sa faible mécanisation (carte 7), se superpose une fragmentation de la population en communautés multiples.
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Carte 6 : Densités rurales (1991)


(Source : J. Singh, 1997)




ARYENS ET DRAVIDIENS


L’histoire du peuplement indien est un sujet de débats hautement politisé dans l’Inde contemporaine. Les Adivasis, « premiers habitants » négroïdes venus d’Asie du Sud-Est, auraient aujourd’hui comme descendants des tribus souvent misérables vivant en zones reculées. Les Dravidiens, dont les langues — comme le tamoul, telugu, kannada ou malayalam — sont parlées dans le Sud de l’Inde, auraient jadis occupé jusqu’à l’Afghanistan : au nom de leur culture ancienne et prestigieuse, beaucoup d’entre eux supportent mal la domination plus ou moins réelle des populations du Nord à la peau plus pâle. Celles-ci parlent des langues indo-européennes héritées du sanskrit comme le hindi, urdu, punjabi, bengali, gujarati, ou rajasthani, et descendraient pour la plupart des Aryens venus par le nord-ouest vers 1500 av. J.-C. : peut-être responsables de la destruction de l’antique civilisation urbaine de l’Indus, ces pasteurs auraient amené avec eux la religion védique qui deviendra l’hindouisme.
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Carte 7 : Densité de tracteurs (1987/88)


(Source : J. Singh, 1997)




HINDOUS ET MUSULMANS


82 % de la population indienne est de religion hindoue. Mais on compte aussi des chrétiens (2,3 % en 1991), des sikhs (2,0 %), des bouddhistes (0,8 %), des jains (0,4 %)... et surtout plus de 100 millions de musulmans (12 % de la population). L’islam fait son entrée dès le VIIIe siècle par des marchands arabes qui commercent sur les côtes du Kerala et du Tamil Nadu, puis s’implante ensuite à plus grande échelle par la voie terrestre, d’abord avec les Turco-Afghans à partir du XIe siècle, puis avec l’empire Moghol de 1526 à 1858. Les « Grands Moghols » contrôlent presque toutes les Indes, jusqu’à la conquête et la colonisation britannique qui unifie le sous-continent. Mais en 1947, l’Inde se sépare du Pakistan et du Bangladesh dans le sang, lors de son accession à l’indépendance. Malgré bien d’autres massacres entre hindous et musulmans, l’Union indienne demeure cependant, et contrairement à ses voisins, une République encore fondée sur le sécularisme, principe visant à traiter avec une égale bienveillance toutes les religions.

CASTES, VARNAS ET JATIS (BRAHMANE, DALIT...)


A la mosaïque culturelle, linguistique et religieuse, se superposent les communautés de caste. La caste hindoue recoupe une réalité complexe qui associe jatis et varnas. Les jatis — les castes proprement dites - sont des groupes endogames, hiérarchisés et héréditaires dont le nombre atteint quelques milliers. Elles correspondaient à l’origine à une stricte spécialisation professionnelle (castes de potiers, de tisserands, d’agriculteurs, etc.). Contrairement aux varnas, elles ne s’étendent pas à l’Inde entière car elles sont attachées à des aires culturelles et linguistiques particulières. Les quatre varnas sont quant à elles définies dans les textes sacrés hindous par leur degré de pureté qui correspond à leur fonction sociale : dans l’ordre décroissant, fonction sacerdotale pour les brahmanes, royale et guerrière pour les kshatriyas, commerçante, artisanale ou agricole pour les vaishyas, les shudras étant au service des varnas supérieures. Tout en bas de l’échelle, méprisé par le système (qui cependant ne peut fonctionner sans lui) figure le large contingent des « hors-castes », c’est-à-dire ceux qui ont été successivement appelés intouchables, harijans et maintenant dalits (S.C. ou Scheduled Castes, les « castes répertoriées » dans la terminologie administrative). Les aborigènes (« tribaux », Adivasis, S.T. ou Scheduled Tribes), non-hindous à l’origine, subissent le même opprobre.

DISCRIMINATION POSITIVE


Les discriminations fondées sur la caste sont officiellement abolies par la Constitution de 1950. La modernisation de l’Inde contemporaine fait également que le « système » se délite avec le déclin de l’interdépendance des jatis. Mais parallèlement, cette structure se politise par les quotas d’entrée (administrations, universités...) que la Constitution prévoyait de réserver provisoirement aux Intouchables et « tribaux », réservations que l’on a finalement confirmées et ensuite étendues aux OBC (Other Backward Classes, castes de statut moyen) suite au rapport Mandal de 1981 : voilà qui ravive ces identités tout en les transformant. La culture millénaire des castes perdure donc sous diverses modalités, tout spécialement dans les villages où on a l’habitude de dire que les jatis coexistent en entretenant des rapports hiérarchisés selon une notion de pureté (l’« Homo hierarchicus » de Louis Dumont). Ces rapports, complexes et parfois sanglants, où les groupes dominants détenant les terres peuvent être ou non des castes de tradition agricole (comme le sont les Jats au nord-ouest, les Patidars au Gujarat, les Kammas et Reddis en Andhra Pradesh, les Ahirs, Sainis, Jurmis, Patels, Gounders, etc.), ont indubitablement une influence sur l’alimentation, l’habitat, l’économie, le pouvoir politique, ou encore l’administration.




L’ADMINISTRATION : ENTRE CENTRALISME ET DÉCENTRALISATION

CENTRE ET ÉTATS


Les Britanniques ont greffé à l’Inde un modèle de démocratie parlementaire et d’administration qui a bien pris, surtout qu’il était en germe dans certaines unités politiques de l’Inde pré-coloniale. Aujourd’hui, un peu comme sous la IVe République française, le Premier Ministre a beaucoup plus de pouvoir que le Président, car il représente la majorité politique à l’Assemblée du Peuple (Lok Sabha) dont les 545 députés - les MPs (Members of Parliament) — sont élus au suffrage universel. Les 245 membres de la Chambre Haute — la Rajya Sabha — sont quant à eux pour la plupart élus au suffrage indirect par les assemblées des États fédérés (12 restent nommés par le Président). La « république souveraine et démocratique » indienne, qui voit officiellement le jour le 26 janvier 1950 en se dotant d’une des constitutions les plus longues du monde, est en effet aussi et surtout une Union fédérant 28 États et 7 Territoires (dont le Territoire de Delhi qui a presque statut d’État à part entière).

ÉTATS ET DISTRICTS


Chacun des États de l’Union (carte 8) fonctionne comme un modèle réduit du pouvoir central, avec à sa tête un Ministre en Chef (Chief Minister) et les députés de l’Assemblée légistative locale — les MLAs (Members of Legislative Assenibly) — élus comme les MPs au suffrage universel. A côté de ce gouvernement d’État et de ses ministères, existe un Gouverneur qui, nommé par le Président de la République pour représenter le Centre, peut aussi être amené à prendre temporairement te pouvoir s’il est estimé que le gouvernement d’État n’est plus légitime (President’s rule, article 356 de la Constitution). Aux échelons inférieurs, l’administration fiscale est assurée au niveau des districts (comparables aux départements français, avec leur Préfet : les Callectors), des tehsils ou taluks (cantons), puis des villages avec l’Agent cadastral (Village accountant). C’est au sein de ce maillage complexe que sont postés à l’échelle de toute l’Inde, en alternance dans les structures du Centre et dans celles des États, quelque 5000 cadres administratifs de haut niveau (comparables aux énarques français) appartenant à l’IAS (Indian Administrative Service), un des deux grands corps de fonctionnaires indiens avec l’IPS (Indian Police Service). Ces fonctionnaires de l’Union travaillent avec ceux, beaucoup plus nombreux, formés à l’échelle des États (State Administrative Service).
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Carte 8: États et districts




PANCHAYATS ET ADMINISTRATION DU DÉVELOPPEMENT (MANDAL, BLOCK...)


Les institutions du Panchayati Raj désignent enfin des assemblées locales dont les membres sont élus tous les cinq ans au suffrage universel pour former des conseils aux trois niveaux retenus par l’administration du développement : le village (Gram Panchayat), le canton (Mandai ou Block Panchayat) et le district (Zilla Parishad). Héritées de décevantes expériences de décentralisation mises en oeuvre à la fin des années 50 (dans certains États, les élections n’ont jamais eu lieu), elles sont renforcées par l’introduction en décembre 1992 des 73e et 74e Amendements constitutionnels qui s’appliquent respectivement aux zones rurales et aux municipalités urbaines. Plus de pouvoirs leur sont désormais dévolus, notamment dans la préparation et la réalisation des programmes de développement économique. Une résolution également importante de ce nouveau Panchati Raj est l’affirmation d’un quota de 33 % pour les femmes (à côté des réservations maintenant traditionnelles de sièges pour tribaux, dalits et autres basses castes) : près de 825 000 femmes sont ainsi appelées à être membres de ces conseils dits d’« auto-gouvernement ». Dans la pratique cependant, mis à part quelques réussites (au Kerala en particulier), le bilan de la décentralisation reste décevant dans bien des régions : soit les États renâclent à déléguer leurs pouvoirs, soit les institutions locales manquent de moyens (argent, qualification), soit les faiblesses de la société civile et de profondes inégalités agraires empêchent les groupes les plus pauvres de profiter de cette relance de « la plus grande démocratie du monde ».

ADMINISTRATION AGRICOLE (ICAR, KVKS...)


Dans cette démocratie, politique, législation et fiscalité de la terre, de l’eau et de l’agriculture relèvent de la compétence exclusive des États d’après l’annexe 7 de la Constitution. Dès 1955 cependant, avec la Loi sur les produits essentiels (Essential Commodities Act), l’État central contrôle largement la distribution alimentaire, ce qui n’est pas sans conséquence sur toutes les activités d’amont. Il peut également être amené à conseiller certaines politiques (réformes agraires par exemple), les inciter de diverses manières (prêts, subventions, contrôles, mise en place d’infrastructures, régulations du commerce aux frontières nationales...), ou encore arbitrer en cas de conflits entre les États (partage des eaux en particulier). Enfin, le ministère central de l’Agriculture, via le DARE (Department of Agricultural Research and Education) mis en place en 1973, est le grand bailleur de fonds du conseil indien de la recherche agricole (ICAR - Indian Council of Agricultural Research) qui conçoit, finance et gère les grands programmes publics de recherche, de formation et de développement agricoles. L’ICAR dispose à ces fins, sur l’ensemble du territoire qu’il a divisé en 120 zones agro-climatiques, d’un réseau de 45 instituts, 30 centres nationaux de recherche, et 86 programmes nationaux (All India Coordinated Research Projects) dont la mise en œuvre s’appuie sur les 200 stations de recherche des 29 universités agricoles d’État (State Agricultural Universities) abritant elles-mêmes, en 1996, 79 lycées agricoles (dont 18 pour jeunes filles), 30 écoles vétérinaires et près de 55 autres dans diverses disciplines (techniques de l’ingénieur, forêt, pisciculture, production laitière, horticulture...). Les KVKs (Krishi Vigyan Kendras, Centres de science agricole) réunissent quant à eux plus de 200 programmes intégrés de l’ICAR visant à transférer aux agriculteurs les produits de la recherche. Leurs animateurs sont formés dans un des 8 centres spécialisés à cette tâche (Trainers’ Training Centre).




LA TERRE : UN ESPACE DE RÉFORMES ET DE CONFLITS

ZAMINDARS ET RYOTS


Avec 47 % de sa surface cultivée au moins une fois dans l’année (143 millions d’hectares estimés en 1996-97, auxquels s’ajoutent 69 de forêts, 11 de pâtures, et 82 d’espaces montagneux, bâtis, en friche ou autre), l’Inde est favorisée par rapport à la Chine (10 %, sur un espace cependant trois fois plus important). La pression sur la terre n’en demeure pas moins considérable : la densité de population en zone rurale est importante, et 73 % des actifs ruraux sont encore des agriculteurs (fig. 1). A la veille de l’Indépendance, les terres cultivées sont concentrées entre les mains d’un nombre restreint de propriétaires souvent issus des castes supérieures. Ils sont soit zamindars (Uttar Pradesh, Bihar, Bengale, Orissa, Hyderabad...), c’est-à-dire détenant un droit comparable à celui d’un fief où ils prélèvent l’impôt, soit commerçants, prêteurs ou usuriers dans les régions où l’impôt est directement prélevé auprès des paysans (ryots). Entre eux et le manœuvre agricole, il pouvait exister dix à vingt intermédiaires.

RÉFORMES AGRAIRES


Une série de réformes agraires confiées aux États tente, après l’Indépendance, de rééquilibrer cette distribution des terres dans un souci de justice sociale et d’efficacité économique. Ces mesures visent, successivement et selon les régions, une abolition des zamindars, une obligation de cultiver les terres possédées, des limitations dans l’achat de terres et l’emploi de main-d’œuvre, une sécurité de bail à un prix raisonnable, des possibilités de rachat facilitées pour le tenancier, l’encouragement des coopératives de production, la confiscation de biens fonciers pour une attribution aux paysans sans terre, la construction de bâtiments d’habitation pour ces derniers, une redistribution de friches gouvernementales, etc. Ces lois ou incitations ne sont cependant pas...
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